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n° 254 458 du 12 mai 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. RICHIR

Place de la Station 9

5000 NAMUR

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 novembre 2020 par X, qui déclare être de nationalité albanaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 12 novembre 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 20 janvier 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 4 février 2021.

Vu l’ordonnance du 2 avril 2021 convoquant les parties à l’audience du 10 mai 2021.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me J. RICHIR, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La partie requérante a introduit une demande ultérieure de protection internationale en Belgique

après le rejet d’une précédente demande par le Conseil (arrêt n° 236 883 du 15 juin 2020 dans l’affaire

244 734). Elle n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt et invoque, à l’appui de sa nouvelle

demande, les mêmes faits que ceux invoqués précédemment, qu’elle étaye de nouveaux éléments. Elle

ajoute ainsi qu’un membre de sa famille a récemment été tué dans son pays, et craint de subir le même

sort en cas de retour.

2. Dans sa décision, la partie défenderesse fait application de l'article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15

décembre 1980 et conclut à l’irrecevabilité de la demande ultérieure de protection internationale de la

partie requérante.

Pour divers motifs qu’elle développe longuement, la partie défenderesse considère en effet qu’il n’existe

pas, en l’espèce, de nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière significative la probabilité
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que la partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la

même loi. Après avoir rappelé le défaut de crédibilité du récit de vendetta produit par la partie

requérante à l’appui de sa précédente demande, et soulignant l’existence d’une possibilité de protection

par les autorités albanaises, elle constate en substance l’absence de toute précision utile et de tout

commencement de preuve concret, pour établir qu’un membre de la famille de la partie requérante

aurait récemment été tué dans le cadre d’une vendetta.

3. L’analyse de la partie défenderesse se vérifie à la lecture du dossier administratif et est pertinente, et

le Conseil la fait sienne.

4. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier

une autre conclusion.

S’agissant de l’absence d’audition spécifique par la partie défenderesse, le reproche formulé est dénué

de fondement juridique suffisant. L’article 57/5ter, § 2, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980

prévoit en effet, en conformité avec le droit de l’Union européenne (voir les articles 34 et 42 de la

Directive 2013/32/UE du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de

la protection internationale) la faculté, pour la partie défenderesse, de ne pas procéder elle-même à une

audition du demandeur de protection internationale lorsqu’il s’agit, comme en l’espèce, d’une demande

ultérieure. Le Conseil observe encore, à la lecture de la Déclaration demande ultérieure du 21 octobre

2020 figurant au dossier administratif, qu’une audition de la partie requérante dans le cadre de sa

nouvelle demande a été réalisée à cette même date par les services de l’Office des étrangers qui l’ont

communiquée à la partie défenderesse, audition dont la partie requérante a formellement approuvé le

compte rendu après qu’il lui ait été relu. Enfin, le Conseil entend rappeler que la partie requérante a

déjà été dûment entendue dans le cadre de sa précédente demande de protection internationale,

rappel qui relativise encore davantage le reproche de violation du droit d’être entendu.

S’agissant de la mort de son cousin dans le cadre d’une vendetta, elle mentionne l’existence d’« un

article de presse » à ce sujet, mais s’abstient d’en produire une quelconque copie afin d’étayer cette

affirmation. Elle ne fournit par ailleurs aucune précision sur l’identité exacte et complète dudit cousin, et

sur les circonstances de son décès.

S’agissant des informations sur les vendettas en Albanie et sur la protection offerte par les autorités

albanaises (pp. 4 à 8, et annexes 2 à 16), le Conseil note qu’elles sont d’ordre général et que les plus

récentes datent de mars 2019. Elles ne sauraient dès lors suffire à invalider les conclusions que la

partie défenderesse tire du rapport « COI Focus: Albanië Algemene Situatie », qui date quant à lui du

15 juin 2020 et qui leur est donc postérieur.

Enfin, le Conseil souligne qu’aucune application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne

saurait être envisagée à ce stade, cette disposition présupposant que la réalité des problèmes allégués

est établie, quod non en l’espèce.

Il en résulte que les nouveaux éléments invoqués ne sauraient justifier que la demande ultérieure de

protection internationale de la partie requérante soit déclarée recevable.

Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en

toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

5. Il en résulte que la demande ultérieure de protection internationale introduite par la partie requérante

est irrecevable.

Le recours doit dès lors être rejeté.

6. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours. La demande d’annulation formulée

en termes de requête est dès lors sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article unique

Le recours est rejeté.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze mai deux mille vingt et un par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD P. VANDERCAM


